
LA SOLIDARITÉ DE LA CGT 33 
AVEC LES COMBATTANTS DE L’ESPAGNE RÉPUBLICAINE 

ET LEURS FAMILLES

LE CONFLIT ARMÉ  
En juillet 1936, le 17 (protectorat espagnol au Maroc) et le 18 (Espagne), la conjuration préparée par des généraux factieux dès les 
élections législatives de février se concrétise en coup d’état contre le gouvernement de front populaire démocratiquement élu.  
L’armée rebelle dirigée notamment par les généraux Sanjurjo, Mola et Franco tente de renverser le gouvernement de la Seconde 
République. Celle-ci, depuis sa proclamation le 14 avril 1931 a lancé un vaste programme de modernisation  institutionnelle (sépa-
ration Église/Etat, droit de vote féminin, prise en compte des spécificités régionales, réforme militaire),  économique (encadrement 
de la propriété privée, réforme agraire), sociale (assurance maladie, durée du travail, salaire minimum, congés payés)  éducative 
et culturelle  (éradication de l'analphabétisme, démocratisation de l'enseignement et ouverture aux diverses cultures).  
Cette politique progressiste se heurte aux forces conservatrices qui la perçoivent comme une menace pour leurs privilèges et l’in-
tégrité de la Nation espagnole. L’Église catholique bénit et soutient Franco dans sa  «Croisade» contre ce qu’elle considère comme 
l’Anti-Espagne. 

Bien que dans un premier temps, le coup d’état échoue face à la résistance populaire et à l’armée légaliste,  le combat entre les 
deux camps devient inégal avec le soutien international massif de l’Allemagne nazie, de l’Italie et du Portugal fascistes. Hitler et 
Mussolini envoient des troupes, de l'artillerie et des avions en Espagne, tandis que les démocraties européennes refusent leur sou-
tien à la Seconde République espagnole. Seuls l'URSS et les volontaires du monde entier, engagés dans les Brigades internationales, 
apportent une forte aide à la jeune République. 

La Guerre d’Espagne polarise l'opinion publique internationale. Pour les progressistes, c'est une lutte entre démocratie et fascisme, 
pour les conservateurs entre civilisation catholique et communisme. 

La victoire finale de Franco en avril 1939 laisse un bilan désastreux : un demi-million de morts, plus d’un demi-million de réfugiés, 
un pays en ruine et une dictature qui durera presque quarante ans. 
(Source « Rostpanier » Bordeaux 2019, Ay Carmela.) 
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LE RÔLE DE BORDEAUX   
Avant même le déclenchement de la guerre d’Espagne, la région bordelaise a développé 
des solidarités avec le peuple espagnol.    
Autour d’un axe Victoire, Capucins, Cours de la Somme, et sur la rive droite, une forte co-
lonie espagnole suivait avec intérêt les évènements de « Tras los montes » (de l’autre côté 
des Pyrénées). Le Secours Rouge International (devenu plus tard le Secours Populaire) est 
très actif.  
En 1924 la solidarité s’exprime déjà. (voir ci-contre).  
Le 25 janvier 1932 meeting de solidarité à l’Athénée municipal de Bordeaux en présence 
de Roger ALLO du Secours Rouge et de Jean ROSPIDE (qui sera maire de Cenon à la Libéra-
tion) en contact permanent avec la communauté espagnole de la rive droite.   
Le 20 octobre 1934, 900 à 1000 personnes participent à un meeting (Athénée BX) contre 
la répression féroce en direction des travailleurs de la « commune des Asturies » en pré-
sence du SRI, de la SFIO, de la CGT-U au cours duquel Jacques DUCLOS (PCF) prend la parole.  
Dès le début du conflit les organisations de gauche prennent position. Un rassemblement 
pour la paix début août 1936 chante l’internationale et clame « Franco au poteau. À bas le 
fascisme ! » en dénonçant notamment la politique de non-intervention de la France et de 
l’Angleterre.  
La Fédération CGT des ports et docks en appelle « Au secours du peuple espagnol » (voir 
ci-contre). « D’autres fédérations également (v. ci-contre) ».   
Bordeaux, ses dockers, marins et officiers de marine, douaniers, CGT notamment, souvent 
CGT et communistes à la fois, ont joué un rôle important pour aider à acheminer des armes 
en aide aux républicains. (Voir ci-contre)  
Cette exposition doit beaucoup à l’ouvrage « Car ce combat est aussi le nôtre » Bordeaux, 
les bordelais et la guerre d’Espagne, de Francine Agard- Lavallé,  Bernard Lavallé, Christo-
phe Lavallé, Presses Universitaires de Bordeaux. Les autres sources sont les archives de Bor-
deaux Métropole, Association du Souvenir des fusillés de Souge, celles de l’IHS CGT 33 ainsi 
que quelques archives privées.)  
 

  

  

Louis entre dans la marine marchande en 1919. Ses compé-
tences lui permettent de devenir officier mécanicien. 
Homme de respect et de conviction, ses collègues l’élisent 
secrétaire du syndicat CGT des Officiers de la Marine Mar-
chande.  

Louis est aussi un militant actif du Parti communiste et 
participe à l’organisation de l’aide aux républicains espa-
gnols. Après l’interdiction du PCF, il poursuit son engage-
ment politique et syndical.  

La convention d’armistice de 1940 soumet la marine mar-
chande française aux contrôles allemand et italien. Les na-
vires marchands ont interdiction de prendre la mer sans 
autorisation des autorités d’occupation ou sont utilisés au 
profit de la machine de guerre allemande. La Résistance 
s’organise. On verra plus tard tel équipage refuser de 
conduire un bateau français battant pavillon allemand ou 
tel autre ne pas vouloir réparer une grue flottante.  

Arrêté après une distribution de tracts, Louis est interné à 
Saint-Martin-de-Ré le 9 août 1941, puis transféré à Méri-
gnac dans la baraque 7, celle des « Charentais ».  

Noémie, son épouse, chargée de liaisons entre les groupes 
FTP, sera une des responsables de la Résistance charentaise 
en 1942 ; déportée, avec sa sœur Rachel Ester, à Auschwitz,
elles mourront à Birkenau en 1943. 

Association du Souvenir des Fusillés de Souge 

DURAND Louis Ernest  
Né le 16 janvier 1887 à La Rochelle 
(Charente-Inférieure) 
Demeure 59 rue Saint-Louis à La 
Rochelle 
Arrêté le 6 août 1941 
Fusillé le 24 octobre 1941 à 54 ans
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